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Ménard Martin une boutique unique  
en litige en droit de la santé

Me Jean-Pierre Ménard a créé une boutique 
où pratiquent une quinzaine d’avocats en 
majorité des femmes bardées de diplômes 
tout comme son épouse, Me Denise Martin, 
lui-même et son fils Patrick Ménard Martin.

Le Monde Juridique présente un hommage  
à Me Ménard qui a consacré sa vie  
professionnelle et sa santé pour venir en aide 
à ses concitoyens, voici des témoignages  
rendus par des avocates et avocats qui ont 
croisé sa route et le fer avec lui .

Le Code de procédure civile du Québec  
rappelle l’honorable Daniel W Payette de 
la Cour supérieure, article 7, qui devrait 
s’appeler Clause J.P. Ménard. 

Me Jean-Pierre Ménard sera désigné  
ultérieurement Avocat de litige en droit  
de la santé de la décennie.

Bonne lecture,  
André Gagnon
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L’équipe de Ménard Martin, des femmes  
majoritairement bardées de diplômes, 

salariées, dont une infirmière. 
Me Denise Martin est l’épouse de 

Me Jean-Pierre Ménard. 
Me Patrick Martin-Ménard est leur fils. 

Nos avocats travaillent à favoriser l’accessibilité de la justice pour les usagers du système de santé et à 
promouvoir le respect de leurs droits.

À cet effet, le cabinet contribue à promouvoir un système de santé public accessible, transparent et efficace. Il est 
d’ailleurs responsable de l’instauration de plusieurs changements ayant contribué à l’amélioration des pratiques 
médicales et hospitalières.

L’équipe de Ménard, Martin Avocats détient une vaste expérience en matière de fautes professionnelles médicales et 
d’autres litiges complexes dans le domaine de la santé. Nous prenons soin d’analyser soigneusement chaque dossier 
qui nous est soumis. Pour ce faire, nous avons développé une norme de pratique visant à soumettre chacun de nos 
dossiers à des experts chevronnés spécialisés dans diverses branches de la médecine. Ainsi, Ménard, Martin Avocats 
offre à ses clients des services professionnels de qualité et dignes de confiance.

Tiré du site web du cabinet Ménard Martin
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Me Chloé Poitras
LL.B. LL.M.

Voir la fiche complète
cliquez ici

Me Karine Tremblay
LL.B. LL.M.

Voir la fiche complète
cliquez ici

Me Maude Lépine
LL.B.

Voir la fiche complète
cliquez ici

Me Denise Martin
B.Sc. LL.B., D.E.S.  
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Voir la fiche complète
cliquez ici

Me Marie Malavaud
LL.B.

Voir la fiche complète
cliquez ici

Me Patrick  
Martin-Ménard
B.Sc., M.Sc., M.I.A., B.C.L., LL.B.

Voir la fiche complète
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Me Dary-Anne 
Tourangeau
LL.B.

Voir la fiche complète
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B. Sc. Inf.

Voir la fiche complète
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Me Myriam Sahi
B.Sc., LL.B.

Voir la fiche complète
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Me Jean-Pierre 
Ménard
O.Q., C.D., Ad. E.

Voir la fiche complète
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Me Marie-Ève  
Martineau
LL.L., B.Sc., LL.M.

Voir la fiche complète
cliquez ici

Me Virginia  
Arrambide-Suarez
LL.L.

Voir la fiche complète
cliquez ici
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https://menardmartinavocats.com/equipe/virginia-arrambide-suarez
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Dès 1981, Me Jean-Pierre Ménard  
débute en pratique privée avec l’objectif 

de développer une expertise dans la 
défense des victimes du système de santé

Depuis sa fondation, le cabinet Ménard, Mar-
tin Avocats s’est fréquemment retrouvé au 
cœur de litiges importants pour faire recon-

naître ou entendre les droits des usagers victimes 
du système de santé.

Historique
Le cabinet Ménard, Martin Avocats existe sous cette ap-
pellation depuis 1985. Dès 1981, Me Jean-Pierre Ménard 
débute en pratique privée avec l’objectif de développer 
une expertise dans la défense des victimes du système 
de santé.

En 1985, Me Denise Martin se joint au cabinet. Au fil des 
années, devant une demande croissante de services ju-
ridiques dans le domaine de la santé, le cabinet a dû 
agrandir son équipe, qui compte aujourd’hui 20 avo-
cats, tous spécialisés en responsabilité médicale, hospi-
talière et dentaire.

Depuis sa fondation, le cabinet Ménard, Martin Avo-
cats s’est fréquemment retrouvé au cœur de litiges im-
portants pour faire reconnaître ou entendre les droits 
des usagers victimes du système de santé. Plusieurs 
causes amenées devant les tribunaux ont contribué 
significativement à améliorer les recours des victimes 
de fautes médicales. Des problématiques étudiées lors 
d’enquêtes du coroner (expérimentation, contentions, 
infections nosocomiales, traumatologie, etc.) ont mené 
à des recommandations importantes pour changer cer-
taines pratiques professionnelles ou institutionnelles.

Des recours de portée plus systémique, comme des re-
cours collectifs et des plaintes à la Commission des droits 
de la personne, ont également permis de faire avancer 
globalement les droits des usagers. Enfin, la médiatisa-
tion qu’ont connue certains litiges dans lesquels le cabi-
net a été impliqué, par exemple le dossier du CHSLD St-
Charles-Borromée et celui de l’aide médicale à mourir, a 
contribué à sensibiliser le public, les intervenants et les 
usagers à l’importance de la protection des droits des 
personnes vulnérables.

Graduellement, la pratique de Ménard, Martin Avocats 
s’est élargie de la représentation des victimes du sys-
tème de santé vers la promotion et la défense des droits 
des usagers.

À l’égard plus particulièrement du droit à la sécu-
rité des soins, Me Ménard a joué un rôle majeur dans 
l’élaboration du Projet de loi 113, adopté en 2002, soit 
la Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les ser-
vices sociaux concernant la prestation sécuritaire des 

Me Jean-Pierre Ménard



••• 7

services de santé et des services sociaux. Tel qu’il appert 
des extraits du Journal des débats, il est à l’origine de 
la reconnaissance dans la loi du droit à la sécurité des 
soins comme droit des usagers et comme principe in-
terprétatif de la loi.

Notre philosophie
Nous sommes une organisation de services juridiques 
qui dispense ses services dans le contexte d’un engage-
ment social bien déterminé. Notre pratique profession-
nelle vise à assurer et promouvoir:

• l’accessibilité aux soins de santé;
• la qualité des soins de santé;
• la sécurité des soins de santé.

Notre engagement vise également à assurer la défense, 
le respect et la promotion des droits de tous les usagers 
du système de santé qui croient avoir été victimes d’une 
erreur médicale ou hospitalière. Nous représentons 
également régulièrement des personnes vulnérables 
dans le système de santé, dont :

• les personnes âgées prises en charge par le réseau;
• les personnes handicapées;
• les jeunes de moins de 18 ans.

Nous sommes engagés dans la défense et la promotion 
d’un système de santé public accessible, transparent et 
effi  cace.

En nous spécialisant en responsabilité médicale, nous 
avons cherché à améliorer et favoriser l’accès du sys-
tème judiciaire aux citoyens victimes d’erreurs médi-
cales ou hospitalières en contrôlant les coûts et en 
développant l’effi  cacité de ces recours. Nous cherchons 
constamment à améliorer l’indemnisation des victimes 
d’erreurs médicales tout en favorisant l’amélioration de 
la sécurité et de la qualité des soins.

Nous sommes engagés dans la défense et la promotion 
d’un système de santé public accessible, transparent et 
effi  cace.

En nous spécialisant en responsabilité médicale, nous 
avons cherché à améliorer et favoriser l’accès du sys-
tème judiciaire aux citoyens victimes d’erreurs médi-
cales ou hospitalières en contrôlant les coûts et en 
développant l’effi  cacité de ces recours. Nous cherchons 
constamment à améliorer l’indemnisation des victimes 

d’erreurs médicales tout en favorisant l’amélioration de 
la sécurité et de la qualité des soins.

L’Homme aux deux chevalets! 

 Par Me Pierre Bélanger, Bélanger Longtin 

J’ai croisé Jean-Pierre au 
début de sa carrière en 
Droit de la santé. Son 

ambition n’avait pas de lim-
ites et il ambitionnait alors 
de dépasser les grands plaid-
eurs de cette époque, les Luc-
ien Grenier et Gordon Kugler, 

pour ne nommer que ces deux avocats réputés de 
l’époque.

Est-ce une légende ou encore une confi dence échap-
pée, il n’était pas prompt aux confi dences, sa vie 
privée barrée à double tour, il aurait débuté sa pra-
tique dans un local modeste ayant comme table de 
travail une porte appuyée sur deux chevalets de bois. 
On n’aurait pu imaginer alors qu’il siégerait un jour 
dans une forteresse équipée de coff res-forts.

Sa plus grande qualité, il travaillait sans relâche et 
avec une grande détermination.

Adversaires, nous n’avons jamais été amis mais nos re-
lations professionnelles, bien que rudes à l’occasion, 
ont toujours été empreintes de respect et de cour-
toisie.

La vie nous a forcés à devenir « intimes » dans le cadre 
d’un dossier où j’ai eu le plaisir et l’honneur de défen-
dre l’une de ses avocates poursuivie par une cliente 
insatisfaite, avec succès dois-je l’avouer.

Au fur et à mesure que sa célébrité croissait, nos che-
mins s’éloignaient.

Informé de la maladie maudite qui l’avait foudroyé, 
j’en ai été ébranlé pendant plusieurs semaines et le 
suis demeuré.

Je me permets d’ajouter en terminant que Jean-Pierre 
n’aurait pas connu le succès qu’on lui connaît sans le 
support inconditionnel de sa chère Denise que je 
veux saluer en terminant.

Godspeed Jean-Pierre! »

Suite à la page 10

Pierre Bélanger
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Un adversaire devenu un ami
L'honorable Daniel W. Payette

À bon droit, Le Monde Juridique honore mon 
ami, Me Jean-Pierre Ménard. Il s’agit d’un 
honneur bien mérité et qui me fait un grand 

plaisir tant pour l’adversaire qu’il a été que pour 
l’homme qu’il est.

J’utilise le terme adversaire par déformation. Il s’agit 
pourtant d’un terme inapproprié pour caractériser 
notre relation professionnelle d’environ trois décennies. 
Rapidement, en effet, Jean-Pierre et moi comprenons 
que nous constituons deux rouages d’un même sys-
tème. Nous réalisons que nos choix professionnels nous 
condamnent à travailler ensemble. Puisque c’est ainsi, 
mieux vaut le faire dans le respect, le plaisir, et même, 
en faisant preuve de créativité.

C’est ainsi qu’au début des années 2000, nous nous 
imposons la difficile contrainte (!) de luncher régulière-
ment au regretté restaurant Laloux pour parler de tout 
et de rien, tout en réglant certains ennuis qu’éprouvent 
nos équipes respectives. De ces rencontres ressort un 
projet avant-gardiste d’entente de gestion alternative 
des litiges à laquelle nos clients se soumettent pour 
le plus grand avantage des deux parties. Ce projet in-
spire d’ailleurs la rédaction des articles 1 à 7 du Code de 
procédure civile, l’article 7 reprenant intégralement une 
des clauses de cette entente.

Un tel projet ne pouvait aboutir sans une amitié et un 
respect mutuel. Ce qui m’amène à parler de l’homme 
derrière l’avocat.

Aussi, Jean-Pierre est un homme de famille généreux et 
aimant. Il était si fier de me présenter son père qui tra-
vaille alors pour lui à effectuer toutes sortes de tâches. 
Leur amour réciproque crevait les yeux. C’est aussi le 
cas pour l’amour qu’il porte à sa conjointe et à son fils, 
Patrick et que ma conjointe et moi avons pu constater 
lorsque nos familles se sont croisées à Cuba, il y a trop 
longtemps.

Depuis que j’ai changé de voie judiciaire, nous nous voy-
ons moins. Heureusement, il reste le foot. Nos sièges au 
stade Saputo pour encourager l’Impact de Montréal (le 
CF pour certains) se situent à quelques mètres les uns 
des autres. Cela nous a permis de nous rencontrer régu-
lièrement jusqu’à tout récemment, du moins pendant la 
pause de la demie et après le match. Pendant celui-ci, 
je t’observais lire de la jurisprudence, annoter un texte 
en préparation d’un article ou d’un livre que tu avais en 
tête. L’œil malin, le sourire en coin, tu m’annonçais tou-
jours un nouveau projet. Infatigable.

Mon cher Jean-Pierre, accepte les marques d’affection 
et d’estime que tu reçois. Tu t’es construit par toi-même, 
avec les autres et pour les autres. Voilà la récolte de ce 
que tu as semé.

Amitiés,
— Daniel W. Payette

Daniel W. Payette
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J’ai connu Me Ménard 
dès mes débuts chez  
McCarthy Tétrault, en 2000.  

J’ai effectivement eu la chance de 
participer à de nombreuses ren-
contres avec deux grands dans 
le domaine du droit médical, 
soit Me Robert-Jean Chénier que 
j’accompagnais aux rencontres à 
l’époque, et Me Ménard. J’ai eu la  
chance d’assister  à leurs échanges 

et leurs débats sur des questions de droit portant sur la 
responsabilité médicale. Ils m’ont permis d’apprendre 
les rouages du métier.  Quelle formation j’ai eue à travers 
tous ces divers échanges!

Quand je me suis jointe à l’équipe de McCarthy Tétreault, 
j’avais entendu parler de Me Ménard comme étant un avo-
cat redoutable, ferré dans son domaine et qui avait à cœur la 
représentation de ses clients.

J’ai effectivement retrouvé toutes ces qualités chez lui dès 
que j’ai commencé à travailler dans les dossiers dans lesquels 
il était impliqué (lui en demande et moi en défense) mais j’ai 
également trouvé un avocat et un homme engagé pour ses 
clients mais plus que tout, un avocat humain et dévoué pour 
défendre les droits de ses clients.  Nos pratiques ont fait en 
sorte que nous étions en quelque sorte des « adversaires » 
mais cela a toujours été fait avec grand respect et profession-
nalisme.  Je me compte chanceuse d’avoir eu la chance de 
croiser Me Ménard de nombreuses fois en procès et dans plu-
sieurs dossiers.  Il a toujours démontré la même passion pour 
tous ses clients, le dévouement le plus total pour eux et la 
détermination d’améliorer le système pour que les droits des 
patients soient au cœur des décisions.  

 —	 Sophie Arpin, McCarthy Tétrault LLP

Sophie Arpin

Nous agissons en défense dans les causes de 
responsabilité médicale et nous avons donc 
fréquemment croisé le fer avec Me Ménard.

Me Ménard est un adversaire redoutable qui a une maî-
trise approfondie des enjeux médicaux dans chacune de 
ses causes. Il sait adopter un ton ferme sans cependant 
tomber dans l’agressivité inutile.  Il est habile à la Cour mais 
aussi en négociation et il sait favoriser les bons règlements 
plutôt que les débats coûteux ou inutilement acrimonieux.  
Il sait représenter ses clients avec vigueur, détermination 
et ténacité, mais il sait aussi le faire dans le respect de ses 
adversaires.  Il démontre un engagement inébranlable en-
vers la défense des droits des patients et il le fait manifeste-
ment avec humanité.  Il a fait beaucoup pour contribuer 
à l’avancement d’enjeux sociétaux importants comme le 
droit de mourir dans la dignité et à ce chapitre il a su faire 
entendre la voix des patients. Il a démontré au fil des ans 
un engagement inébranlable envers la défense des droits 
des patients et il a fait une réelle différence pour beaucoup 
de gens.

 —	 Me Emmanuelle Poupart
	 McCarthy Tétrault LLP

Emmanuelle Poupart

Avant de faire le saut à l’équipe d’enquête de La Presse, j’y ai couvert pendant 15 ans les 
sujets liés au monde de la santé. À plusieurs reprises, je me suis retrouvée, tout comme 
plusieurs journalistes de tous les médias québécois, à couvrir des conférences de presse 
dans la toute petite salle de conférence des bureaux de Ménard, Martin et Associés sur la 
rue Hochelaga, dans l’est de Montréal. Lors de ces événements, Me Ménard nous présentait 
les dossiers de patients éprouvés par leur passage dans le réseau de la santé qui réclama-
ient justice. Des histoires toujours crève-cœur et d’intérêt public. Mais c’est en février 2020, 
quelques semaines avant que n’éclate la pandémie, que m’est venue l’idée d’écrire un livre 
sur la carrière de Me Ménard. Ce dernier participait ce jour-là à un forum sur l’aide médicale 
à mourir. Il se remettait d’une grave maladie. Un drame qui avait ébranlé le clan Ménard et 
que j’avais abordé dans un article de La Presse. Quand Me Ménard a pris le micro durant ce 
forum, l’auditoire était pendu à ses lèvres. Comme toujours, Me Ménard était arrivé préparé et connaissait le sujet sur 
le bouts de ses doigts. En remontant le fil de la carrière de Jean-Pierre Ménard, j’ai été fascinée par le parcours im-
posant de cet avocat hors normes qui, de l’hôpital Rivière-des-Prairies, au CHSLD Saint-Charles-Borromée, en passant 
par la cause Gladu-Truchon, a défendu avec conviction les droits des patients pendant des années.

 —	 Ariane Lacoursière, journaliste de La Presse

Suite de la page 7
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Le cabinet d’avocats Ménard, Martin  
se spécialise dans la défense des  

victimes du système de santé au Québec 
depuis 1985.

Grâce à son expertise confirmée, 
l’équipe réalise environ la moitié  
de l’ensemble des poursuites en  
responsabilité médicale,  
hospitalière et dentaire au Québec.

Actions collectives

Informez-vous sur les actions collectives en vigueur et 
dans quel cas votre condition peut être applicable.

Cliquez ici

Actualités

Prenez connaissance des dossiers sur lesquels nous 
avons travaillé.

Cliquez ici

https://menardmartinavocats.com/actions-collectives
https://menardmartinavocats.com/actualites
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Nommée récemment présidente 
du conseil de Soquij

Profil
Diplômée de l’Université de Montréal et admise au Bar-
reau en 2002, Marie-Claude Sarrazin possède plus de 15 
ans d’expérience en matière de litige disciplinaire, civil 
et commercial. Elle est une plaideuse accomplie pos-
sédant un bagage varié dans le domaine. Elle sait aussi 
faire preuve d’innovation pour proposer des solutions 
alternatives au règlement des différends.

Me Sarrazin a acquis une expérience confirmée du droit 
disciplinaire et professionnel en représentant des syn-
dics d’ordres professionnels, des professionnels ainsi 
que des intervenants devant les différents conseils de 
discipline et le Tribunal des professions. Elle a travaillé 
dans des dossiers relatifs à de nombreuses professions. 
Cette pratique a également fondé son savoir en matière 
d’infractions pénales reliées à l’exercice d’une profes-
sion.

Me Sarrazin possède aussi une expertise en matière 
de droit de la construction. Cette pratique l’amène à 
conseiller et à représenter des entrepreneurs, des pro-
priétaires et des cautions, notamment dans le cadre de 
procès d’envergure. Elle a accumulé des connaissances 
importantes en matière d’appels d’offres publics et de 
réclamations reliées à un projet de construction pour 
l’entrepreneur, le professionnel, le propriétaire ou la 
caution.

Les expériences politiques variées de Me Sarrazin au 
cours des 20 dernières années font d’elle une conseillère 
de choix pour développer des stratégies et argumen-
taires relativement à des demandes de modifications 
législatives et de représentations auprès des autorités 
publiques.

Mandats représentatifs
Représentation régulière de syndics d’ordres profes-
sionnels devant les conseils de discipline et le Tribunal 
des professions, tels que l’Ordre de comptables professi-
onnels agréés du Québec, l’Ordre des psychologues du 
Québec, la Chambre des notaires du Québec et l’Ordre 
des ergothérapeutes du Québec.

Marie-Claude Sarrazin
Avocate / Associée
514-360-4351
mcsarrazin@sarrazinplourde.com

Formation et Barreau
Barreau du Québec, 2002
Baccalauréat en droit, Université de Montréal, 2001

Champs de pratique
Litige civil et commercial
Droit disciplinaire
Droit de la construction
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Intervention devant la Cour d’appel au nom de l’Ordre 
des comptables professionnels agréés du Québec dans 
l’affaire Ingénieurs c.Gilbert traitant de la nature des re-
lations entre le syndic et l’expert.

Représentation du Parti québécois devant la Commis-
sion sur l’octroi et la gestion des contrats publics dans 
l’industrie de la construction (Commission Charbon-
neau).

Représentation de la Régie des installations olympiques 
(RIO) dans le cadre de l’injonction intentée par un sou-
missionnaire déçu à la suite de l’annulation de l’appel 
d’offres pour le système de manutention devant être 
installé afin de permettre la réalisation des travaux de 
réfection du mât du Stade olympique.

Implication dans la poursuite de La Compagnie de la 
Baie d’Hudson contre la Ville de Montréal relativement 
à la fissure de la dalle de béton du magasin La Baie en 
2006.

Implication en première instance dans le cadre d’un 
procès à longue durée concernant le toit du Stade 
olympique dans l’affaire Danny’s Construction Com-
pany Inc. c. Birdair Inc. et Canadian General Insurance 
Company traitant de l’obligation de coopération en 
matière contractuelle.

Représentation d’une firme d’architecture dans le 
cadre d’une poursuite en responsabilité profession-
nelle, menant au rejet de la réclamation de plus de 8 
M$ devant la Cour d’appel du Québec, dans l’affaire 
Côté c. Boiler Inspection and Insurance Company of 
Canada.

Représentation de l’Université McGill dans le cadre de 
poursuites et de réclamations reliées à des contrats de 
construction, notamment relativement à la construc-
tion du Centre d’innovation Génome Québec.

Conférences et publications
•	 Marie-Claude Sarrazin, « Justice sans papier : Plus 

simple et accessible que l’on pense! » Institut na-
tional de la magistrature, présentée à Saint-Jean 
(T.-N.), 9 mai 2018.

•	 Marie-Claude Sarrazin, « Le plaidoyer de culpa-
bilité : où en sommes-nous ? » OpenForumOuvert, 
Droit disciplinaire et droit administratif, présentée à 
Montréal, 17 avril 2018.

•	 Marie-Claude Sarrazin, « Justice sans papier – 
Présentation d’un projet-pilote » Journée des syn-
dics, Forum des syndics, Conseil interprofessionnel 
du Québec, présentée à Montréal, 21 juin 2017.

•	 Marie-Claude Sarrazin, « L’enquête et l’entrevue  : 
Les meilleures pratiques » OpenForumOuvert, 
Droit disciplinaire et droit administratif, présentée 
à Montréal, 25 avril 2017.

•	 Marie-Claude Sarrazin, « La place du préjudice 
dans la détermination de la sanction » OpenForu-
mOuvert, Droit disciplinaire et droit administratif, 
présentée à Montréal, 31 mai 2016.

•	 Marie-Claude Sarrazin, « L’expert en droit disci-
plinaire : où en sommes-nous? » Journée thé-
matique en droit disciplinaire, Institut Canadien, 
présentée à Montréal, 3 juin 2015.

•	 Marie-Claude Sarrazin, « Décisions récentes et litig-
es émergents en droit disciplinaire » Journée thé-
matique en droit disciplinaire, Institut Canadien, 
présentée à Montréal, 11 juin 2014.

Me Sarrazin a également notamment donné à divers 
bureaux de syndics les formations suivantes :

•	 « Le dossier d’enquête : meilleures pratiques pour 
rencontrer son fardeau de preuve ».

•	 « Faute déontologique ou erreur technique : là est 
la question ».

•	 « Procédures concomitantes : autonomies et inter-
relations? ».

•	 « Relation entre le syndic et son expert : une ques-
tion d’utilité ».

Engagement professionnel et communautaire
•	 Présidente de la Société québécoise d’information 

juridique (SOQUIJ) (depuis 2018)
•	 Membre fondateur du consortium de recher-

che Accès au droit et à la justice (ADAJ) et di-
rectrice du chantier Justice sans papier, projet 
pilote du Laboratoire de cyberjustice (depuis 
2016)

•	 Membre du Comité de liaison entre le Barreau de 
Montréal et le Tribunal des professions (depuis 
2008), incluant la participation à la rédaction de 
l’Aide-mémoire sur les meilleures pratiques au Tri-
bunal des professions en novembre 2012

•	 Secrétaire de l’Observatoire sur le droit à la justice 
affilié à l’Université de Montréal (depuis 2011)

•	 Membre du Conseil d’administration du Théâtre de 
l’Opsis (depuis 2012)
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Comment le juricomptable soutient  
les options de recouvrement  

suite à une fraude 

Corey Bloom, FCPA, CPA•EJC, CFE, CFF, 
membre émérite de l’ACFE

La fraude financière commise par un employé 
Un employé qui a souvent la confiance de vos clients 
représente un problème qui va au-delà des répercus-
sions financières.  Parlons d’abord de celles-ci. Selon le 
rapport 2022 de l'Association of Certified Fraud Exam-
iners (ACFE), les fraudes commises par des employés 
représentent 86  % des cas de fraude, avec une perte 
moyenne de 100  000  $US. Comme mentionné, les au-
tres conséquences sont souvent sous-estimées. Pen-
sons au stress indu sur les dirigeants et leurs collègues, 
l’allocation de l’attention sur l’enquête interne et le po-
tentiel litige, la mise au jour de faiblesses dans le con-
trôle anti-fraude, etc. Face à de telles menaces, il est im-
pératif de savoir quand faire appel à un juricomptable 
pour aider à gérer les conséquences de la fraude. Dans 
cet article, nous examinerons comment le juricompt-
able peut soutenir vos démarches relativement aux 
options de recouvrement à la suite d’une fraude d'un 
employé, que ce soit à travers des enquêtes, des récla-
mations d'assurance, des accords de restitution ou des 
procès civils.

Quand faire appel à un juricomptable?
Dès que possible, c’est-à-dire dès qu’il y a des doutes 
ou des préoccupations qui surgissent ou lorsque votre 
client reçoit un signalement de fraude potentielle. Le 
plus tôt le juricomptable est impliqué, le plus tôt celui-
ci pourra soutenir le conseiller juridique dans sa gestion 
du dossier, et favoriser 1) que les événements à la source 
des doutes et préoccupations cessent, et donc minimis-
er les pertes financières; et 2) qu’une enquête financière 
soit menée de manière adéquate. Le juricomptable 
pourra assister le contentieux avec l’identification ainsi 

que la collecte de preuves afin qu’elles soient admis-
sibles en justice, pertinentes et utilisables dans le cadre 
du recouvrement des pertes financières. En impliquant 
un juricomptable tôt, il est possible de préserver rapide-
ment les preuves essentielles, telles que les documents 
financiers, les courriels, les enregistrements compta-
bles, avant qu’elles ne soient altérées ou détruites, et de 
réaliser des entretiens avec des personnes clés, pendant 
que leur mémoire est fraîche.

Quelles sont les options de recouvrement à la suite 
d’une fraude commis par un employé?
Plusieurs options de recouvrement peuvent être sug-
gérées par le conseiller juridique et auxquelles le ju-
ricomptable peut offrir son assistance, soit en tant que 
consultant ou en tant qu’expert indépendant, en voici 
quelques exemples:

•	 Assurances - malhonnêteté des employés : De 
nombreuses entreprises souscrivent des polices 
d'assurance contre la malhonnêteté des employés. 
Un juricomptable peut jouer un rôle essentiel dans 
la collecte des informations nécessaires pour étayer 
une réclamation d'assurance. De plus, les frais en-
gagés pour les services d'experts, y compris les ju-
ricomptables, peuvent même être parfois couverts 
par ces polices d'assurance.

•	 Restitution par l'employé : Dans certains cas, il 
peut être possible de parvenir à un accord de res-
titution avec l'employé frauduleux. Une réunion 
entre l'employé suspecté et le juricomptable, où ce 
dernier présente des résultats préliminaires et pose 
des questions pointues, peut faciliter la conclusion 
d'un tel accord. Sinon, un estimé des montants avec 
le soutien pertinent peut être préparer par le juri-
comptable afin d’assister au déroulement.
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•	 Procès civil : Si la restitution n'est pas envisage-
able ou n'a pas lieu, l'entreprise peut avoir recours 
aux tribunaux pour récupérer les pertes. L’expert-
comptable indépendant pourrait présenter les 
conclusions de son expertise au tribunal. Le juri-
comptable peut également assister les conseillers 
juridiques dans leurs démarches de saisie ou 
d’ordonnances de type Norwich. 

•	 Négociations  : Certains litiges mènent à la né-
gociation entre les parties. Le juricomptable peut 
préparer des calculs sur les sommes en jeu et sur la 
valeur des propositions.

Que se passe-t-il ensuite?
L'implication du juricomptable ne se limite pas à son en-
quête, car les options de recouvrement ne sont pas une 
finalité en cas de fraude. Il faut également penser que 
la fraude, suspectée ou avérée, provient souvent d’une 
brèche dans les contrôles anti-fraude de l’entreprise 
qui a été exploitée. Ainsi, il est important de rappeler 
à son client de prévenir les pertes futures potentielles. 
Le juricomptable identifie donc également les points de 
contrôle faibles dans l'entreprise que les fraudeurs ont 
pu exploiter, ainsi que d'autres vulnérabilités potenti-
elles qui pourraient être exploitées à l'avenir. De plus, 
les analyses juricomptables peuvent révéler la possible 
implication d'autres employés ou la collusion avec une 
partie externe.

En fin de compte, faire appel à un juricomptable pour-
rait aider votre client à surmonter les défis posés par la 
fraude d'un employé et à possiblement récupérer une 
partie, voire la totalité, des pertes subies. Dans tous les 
cas mentionnés ci-haut, et dans bien d’autres, le juri-
comptable assiste les avocats en vulgarisant ou en sim-
plifiant les informations financières complexes. 

Corey Bloom, FCPA, CPA•EJC, CFE, CFF, membre émérite de l’ACFE
Associée et leader pour l’Est du Canada, Juricomptabilité,  
enquêtes, différends et soutien en cas de litige
corey.bloom@mnp.ca

Simon Gaudreau, CPA auditeur, CFF, CFE, FIS
Directeur, Juricomptabilité, enquêtes, différends et soutien en cas 
de litige
simon.gaudreau@mnp.ca

Un Chi Kuan, CPA auditeur, DIFA
Consultante principale, Juricomptabilité, enquêtes, différends et 
soutien en cas de litige

Première exposition 
solo pour 

Denise Lafrenière

Première exposition solo pour Denise 
Lafrenière. La Galerie d’art des Deux-Pon-
ts de Saint-Nicolas accueille l’exposition 

Perdre le Nord de l’artiste Denise Lafrenière, du 
7 septembre au 15 octobre.

Développant son art par le dessin et maintenant 
par la technique du collage, l’artiste présente sa 
première exposition solo. Depuis le début de son 
exploration dans le collage, elle a rassemblé des im-
ages qui touchent l’univers maritime.

La série de tableaux de Perdre le Nord est donc une 
présentation d’un «carnet de mer». Elle est compo-
sée de souvenirs de voyages provenant, entre au-
tres, des Bahamas, de Californie et de Cuba. L’artiste 
tente de transmettre sa passion pour la mer et la 
voile dans ses œuvres.

L’exposition est accessible selon les heures 
d’ouverture de la bibliothèque Anne-Marie Filteau.

Source: Catherine D’Amours, Journal de Lévis



16 •••

Voici le 3e article sur 4 au sujet des 
civilisations du Mexique.

Par Yves Delage 

Les Toltèques se retrouvent tout près de  
Teotihuacan. Leur Capitale était Tula,  
en Hidalgo.

Ils étaient décrits comme suit par les Aztèques qui 
prétendaient être leurs descendants  : «  Les toltèques 
étaient sages. Leurs œuvres étaient toutes bonnes, 
toutes parfaites, toutes admirables, toutes merveil-
leuses ... Ils ont inventé l’art de la médecine ... Et ces 
Toltèques étaient très sages, car c’étaient des penseurs, 
car ils ont inventé le décompte des années ... Ces 
Toltèques étaient justes. Ils n’étaient pas trompeurs. 
Leurs mots [étaient] des mots clairs... Ils étaient grands, 
ils étaient plus importants [que les gens aujourd’hui] ... 
Ils étaient très pieux ... Ils étaient riches.  » (Codex de 
Florence)

En même temps que les Toltèques, on trouve les Mix-
tèques qui se retrouvent dans l’aire culturelle de la 
Misteca comprenant les états de Oaxaca, Guerero et 
Puebla. Les Olmèques, les Zapotèques et les Mixtèques 
ont successivement habité le site de Monte Alban, le 
site le plus important de cette région depuis 500 AEC. 
Monte Alban

J’ai cru comprendre que Mitla, un site que l’on voit 
depuis Monte-Alban, a été construit sur le haut d’une 
montagne qui avait été aplati pour construire cette ville. 

Tenochtitlan est aujourd’hui Mexico la capitale des États-Unis Mexicains

Tula, la capitale des Toltèques

Monte Alban

https://www.youtube.com/watch?v=K2x3bpsCqog
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Mitla est un nom qui vient probablement de Mictlan, 
Mictlan (du nahuatl « micqui » (la mort) et « tlan » (en-
droit, lieu), ou par extension, « lieu des morts »), désigne 
dans la mythologie aztèque, les régions de l’au-delà que 
doivent parcourir les défunts en vue de libérer leur teyo-
lia (l’âme, une des trois entités qui forment l’être humain 

selon les nahuas), et leur énergie vitale, tonalli. Oaxaca 
est une ville à visiter absolument. J’y ai visité  les sites 
de Monte Alban, Mitla, Dainzu, Lambityeco, San Jose el 
Mogote, Atzompa et Yagul.

J’y ai mangé du chocolat et du Mole préparés chez Ma-
jordomo. J’ai vu un des plus gros arbres au monde, El 
Tule. J’ai visité Hierve el agua qui ressemble à Pamukkale 
en Turquie et sur lequel s’est basé Tolantongo (Hidalgo 
au Mexique) pour bâtir son site, et San Antonio Arrazola 
ou l’on crée les Alebrijes et aussi la casa Vasquez ou l’on 
tisse des tapis. Une semaine à Oaxaca, c’est peu pour 
tout voir.

On arrive aux Tarasques qui parlent le purépecha et qui 
ont arrêté l’expansion des Aztèques. Les tarasques ma-
niaient le fer et grâce à ça étaient presqu’invincibles. Les 
femmes se rasaient la tête. Les Tarasques étaient situés 
dans ce qui est, aujourd’hui, l’état de Michoacan donc 
à côté de l’empire Aztèque. Leur capitale, Tzintzuntzan 
était au bord du lac Patzcuaro qui est reconnu pour sa 
fête du jour des morts notamment sur l’île Janitzio ou 
l’on retrouve une statue géante de José Maria Morelos 
que l’on peut escalader de l’intérieur jusqu’au poignet 
du bras.

Et finalement, les Aztèques. Les différences entre les 
Mayas et les Aztèques sont  : l’age. La civilisation Az-
tèque est beaucoup plus jeune que la civilisation Maya. 
La géographie. Les Aztèque se sont établis dans le cen-
tre du Mexique dans la ville de Tenochtitlan sur le lac 
Texcoco là où se trouve aujourd’hui la ville de Mexico. 
Les Mayas sont principalement, au Mexique, dans la pé-
ninsule du Yucatan.  La langue. Les Aztèques parlent le 
Nahuatl alors que les Mayas parlent 29 langues toutes 

Hierve el agua

Carte de Monte Alban

Arbre de Tule : Plus de 2,000 ans d’âge, 42 m de haut, 14 m de diamètre, 636 tonnes
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dérivées du proto-maya, dont l’existence supposée re-
monte à 4000 ans AEC. La langue principale est le Qui-
ché (qui désigne aussi le peuple) qui est la langue du 
Popol Vhu, la « bible » Maya. Il faut éviter de confondre 
le Quiché qui se parle et la Quiche qui se mange. Les 
dieux. Par exemple, le dieu Maya Kukulkan (voir le cas-
tillo de Chichen Itza) était le dieu Aztèque Quetzalcóatl, 
le serpent à plume. En fait, les 2 cultures se ressemblent. 
Par exemple les civilisations mésoaméricaines jouent 
toutes à l’Ulama ou jeu de balle qui a été inventé par 
les Olmèques.

On dit souvent que les Aztèques étaient cruels. C’est 
faux. Leur religion était cruelle. Et, comme dans toutes 
les cultures, la religion était un facteur important pour 
déterminer comment les gens se comportaient. Il en est 
de même aujourd’hui.

Coucher de soleil à Pamukkale (Turquie)Les  alebrijes  sont des  sculptures  d’art populaire  mexicain, aux couleurs vives, de 
créatures fantastiques

Statue de Jose Maria Morelos sur l’Ile de Janitzio dans le lac de Patzcuaro Quetzalcoatl était une des principales divinités pan-mésoaméricaines.
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Déclaration de la juge Hogue concernant 
sa nomination à titre de commissaire 
de l’enquête publique sur l’ingérence 

étrangère dans les processus électoraux et 
les institutions démocratiques  

du gouvernement fédéral

« C’est un privilège pour moi d’accepter le rôle 
de commissaire de l’enquête publique sur 
l’ingérence étrangère dans les processus élec-

toraux et les institutions démocratiques du gouver-
nement fédéral, à compter du 18 septembre 2023.

« Il est essentiel que nos processus électoraux et nos 
institutions démocratiques soient protégés contre 
l’ingérence étrangère.

« Au cours des prochaines semaines, je me concentre-
rai sur l’avancement des travaux nécessaires à l’enquête 
publique, conformément au mandat qui m’a été confié.

« Je suis impatiente de commencer ce travail important 
et je fournirai plus de détails sur les étapes à venir en 
temps et lieu. »

À propos de l’honorable Marie-Josée Hogue
L’honorable Marie-Josée Hogue a été nommée juge 
puînée à la Cour d’appel du Québec le 19 juin 2015 en 
remplacement de monsieur le juge Pierre.J. Dalphond.

Madame la juge Hogue a obtenu un baccalauréat en 

droit de l’Université de Sher-
brooke en 1986 et, au terme 
de ses études, a été  récipi-
endaire de la médaille de 
faculté.  Elle a été reçue au 
Barreau du Québec l’année 
suivante.

La juge Hogue était associée 
au sein du cabinet McCarthy 
Tétrault depuis janvier 2014. 
De 1987 à 2013 elle a prati-
qué au sein du cabinet Heen-

an Blaikie  dont elle était devenue associée en 1995. Elle 
a également été auxiliaire juridique  de l’honorable juge 
Antonio Lamer de la Cour suprême du Canada de 1988 
à 1989. Ses principaux domaines d’expertises ont été 
les litiges liés au droit des sociétés, le contentieux des 
affaires civiles et la responsabilité professionnelle.  Une 
partie de sa pratique a également été consacrée aux 
litiges de droit administratif et de droit constitutionnel.

Madame la juge Hogue a reçu le titre de Fellow de 
l’American College of Trial Lawyers en 2009 et était pré-

L’honorable Marie-Josée Hogue
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sidente du chapitre québécois de cette organisation 
au moment de sa nomination à la Cour d’appel.  Elle 
s’est aussi vu accorder par le Barreau du Québec le titre 
d’Avocate émérite (Ad.E.) en 2012. Elle a plaidé devant 
toutes les instances judiciaires du Québec ainsi que 
devant la Cour Suprême du Canada et devant des tribu-
naux d’arbitrage nationaux et internationaux. Elle a été 
reconnue par l’ensemble des publications spécialisées 
comme étant une avocate plaidante de premier plan. 
Elle a enseigné, à titre de chargée de cours, à la faculté 
de droit de l’université de Sherbrooke ainsi qu’à l’école 
du barreau du Québec. Elle a aussi enseigné les tech-

niques de plaidoirie aux avocats en exercice pendant de 
nombreuses années.

Elle est l’auteure de plusieurs publications traitant de 
sujets variés notamment en matière de déontologie et 
en matière d’arbitrage.

Madame la juge Hogue a siégé sur de nombreux comités 
du Barreau du Québec et du Barreau de Montréal dont 
le comité de liaison du Barreau de Montréal avec la Cour 
d’appel. Elle était membre du Fonds d’indemnisation du 
Barreau du Québec depuis de nombreuses années.

Dépôt du projet de loi 34 :  Un pas de géant en matière 
d'accès à la justice et la contribution des notaires québécois

L’Association professionnelle des notaires du 
Québec (APNQ) se réjouit du dépôt de projet de 
loi 34, Loi visant la modernisation de la profes-

sion notariale et à favoriser l’accès à la justice, à Qué-
bec, et salue l’avancée majeure en matière d’accès à 
la justice et de modernisation de la profession notar-
iale. Il s’agit d’une importance pièce législative qui 
contribuerait, dès sa mise en vigueur, à désengorger 
les tribunaux et à mettre à contribution les notaires 
du Québec, et ce, dans l’intérêt des justiciables.

Force exécutoire de l’acte notarié
Ce projet de loi introduit un nouveau mécanisme ju-
ridique ayant fait ses preuves dans d’autres juridic-
tions comparables de tradition civiliste, notamment en 
France. Ainsi, notre droit permettra aux parties impli-
quées dans une transaction notariée de convenir que 
l’acte notarié sera exécutoire de plein droit, au même 
titre qu’une décision judiciaire. Cela entrainera de toute 
évidence un effet positif sur le désengorgement des tri-
bunaux.

Le président du conseil d’administration de l’APNQ, Me 
Kevin Houle, a déclaré : « Force est de constater que le 
gouvernement du Québec et le ministre Jolin-Barrette 
sont résolus à prioriser l’accès à la justice. Ce projet de 
loi témoigne de cette ferme volonté et nous ne pouvons 
que saluer cette détermination d’améliorer notre sys-
tème de justice et d’accroître les mécanismes permettant 
d’avoir accès à la justice de manière rapide, efficace et 
moins coûteuse. De plus, on reconnaît, à travers ce projet 

de loi, et de manière formelle que le notaire peut jouer 
un rôle important dans notre système de justice et on le 
met à contribution à la hauteur de son expertise. Rap-
pelons que les notaires sont des conseillers juridiques et 
des officiers publics compétents et jouissant d’une forte 
confiance auprès du public. Dans cette volonté claire du 
ministre Jolin-Barrette de vouloir augmenter l’accès à la 
justice, ce projet de loi crée aussi la nouvelle catégorie 
de « notaires à la retraite », lesquels pourront continuer 
de participer activement à servir la population au sein de 
certains organismes. »

Modernisation numérique de la profession notariale
Le projet de loi vient également moderniser la profession 
notariale permettant, et de manière permanente, que les 
actes notariés puissent être signés sur support électron-
ique et préserver dans une voûte numérique unique. Il 
s’agit d’un grand pas vers la dématérialisation de l’acte 
juridique et sa protection.

« Rappelons que lors de la tragédie de Lac-Mégantic, plus 
de 100 000 actes notariés ont été détruits par le brasier.  
Des testaments, des mandats d’inaptitudes, des actes im-
mobiliers et hypothécaires ont été perdus, certains ont 
pu être reconstitués, d’autres non. Avec un greffe central 
numérique, nous nous assurons collectivement que les 
actes notariés de grande importance soient conservés 
de manière sécuritaire et durable. Nous sommes très 
heureux que cette transformation numérique, déjà bien 
implantée au sein de notre profession, soit désormais 
formelle » a ajouté Me Houle.
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Conférence des barreaux des grandes 
villes du monde

C’est aujourd’hui que commence officiellement 
la 14e édition de la Conférence des barreaux 
des grandes villes du monde se déroulant 

du 15 au 18 octobre 2023. Le Barreau de Montréal 
est l’heureux hôte de ce grand rendez-vous an-
nuel, qui reprend après trois ans d’interruption en 
raison de la pandémie. Elle rassemble les membres 
de la communauté juridique internationale, dont 
notamment cette année des représentants des villes 
d’Amsterdam, Bruxelles, Chicago, Dallas, Frank-
fort, Mexico, New York, Paris, Philadelphie, Port-au-
Prince, Tokyo, Toulouse et Varsovie.

Pour l’occasion, les participants prendront part à une 
foule de conférences et d’ateliers portant sur des enjeux 
juridiques d’actualité, échangeront sur leurs différentes 
réalités et partageront leurs savoirs.

« C’est un réel privilège d’accueillir cette année nos ho-
mologues provenant des quatre coins du monde. En 
plus d’y présenter le système juridique québécois, cet 
événement permettra des réflexions pertinentes et 
concrètes sur les défis et les innovations de la justice à 
l’échelle mondiale. Il s’agit aussi d’une opportunité de 
renforcir nos relations et d’être connectés tous ensem-
ble au plus grand bénéfice des justiciables, thème phare 
de mon mandat » souligne le bâtonnier de Montréal, Me 
David Ettedgui.

Le coup d’envoi sera lancé par Me Ettedgui à 9 h ce mat-
in, alors qu’il prononcera le mot de bienvenue à l’hôtel 
InterContinental de Montréal. Il sera accompagné de la 
bâtonnière du Québec, Me Catherine Claveau.

Une programmation au cœur de l’actualité  
juridique mondiale
Arrivés en sol montréalais dimanche, les quelque 25 
participants se pencheront au cours des trois prochains 

jours sur différents thèmes juridiques tels que la pra-
tique illégale, l’indépendance judiciaire, les modes 
alternatifs de différends, l’intelligence artificielle et la 
santé mentale.

Ces sujets seront abordés dans le cadre d’échanges en-
tre les invités internationaux, animés, notamment, par 
d’anciens bâtonniers de Montréal. Un entretien aura lieu 
avec des représentants du Barreau de Port-au-Prince, et 
d’autres avec des membres de la magistrature, les ho-
norables Manon Savard, juge en chef du Québec, Marie-
Anne Paquette, juge en chef de la Cour supérieure du 
Québec et Rosalie Silberman Abella, juge retraitée de la 
Cour suprême du Canada.

Pour consulter la programmation complète, 
cliquez ici.

Une belle vitrine pour la Ville de Montréal
La Conférence des barreaux des grandes villes du 
monde s’avère également une opportunité de faire 
rayonner la Ville de Montréal auprès des invités. Alors 
que certains ateliers se tiendront dans les prestigieux 
locaux de l’Université McGill, ces derniers auront aussi 
la chance de visiter la Cour d’appel du Québec et la Bio-
sphère, en plus de goûter à l’excellence culinaire mon-
tréalaise.

Le Barreau de Montréal remercie ses précieux parte-
naires qui contribuent considérablement au succès de 
l’événement : la Ville de Montréal, le Barreau du Qué-
bec, les cabinets Gowling WLG et Lapointe Rosenstein 
Marchand Melançon, et le Groupe Montpetit.

https://www.barreaudemontreal.qc.ca/activite/conference-des-grands-barreau-world-city-bar-learders/
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Report: China, Russia, Cuba Running 
for Seats on U.N. Human Rights  

Council

Ahead of the UN General Assembly annual 
opening next week, activists are urging the 
world body to oppose Russia, China, Cuba, Bu-

rundi and Kuwait in upcoming elections to the 47-na-
tion Human Rights Council, deeming them “unquali-
fied” due to their human rights records as well as their 
voting records on UN resolutions concerning human 
rights.

Abuses by those candidates are detailed in a new joint 
NGO report published today by UN Watch, Human Rights 
Foundation and the Raoul Wallenberg Center for Human 
Rights, independent non-governmental human rights 
organizations based in Switzerland, the U.S. and Canada.

“Electing the dictatorships of China, Russia and Cuba as 
UN judges on human rights is like making a gang of ar-
sonists into the fire brigade,” said Hillel Neuer, executive 
director of UN Watch, an independent non-governmen-
tal human rights group based in Geneva.

“It will be slap in the face to their thousands of political 
prisoners, and to millions of their other citizens subjected 
to repression, if the UN makes gross abusers into global 
judges and guardians of human rights,” said Neuer.

“When the UN’s highest human rights body becomes a 
case of the foxes guarding the henhouse, the world’s vic-
tims suffer.”

Because there is no competition in the Asian and African 
regional groups, with each fielding four candidates for 
four available seats, China, Burundi and Kuwait are al-
most guaranteed to win, despite their poor records on 
human rights.

Fortunately, there is competition in the Latin American 

group, with police state Cuba vying against Brazil, Do-
minican Republic and Peru for three available seats, and 
in the East European group, where Russia is competing 
with Albania and Bulgaria for two open seats.

“We need to hear the US and EU member states lead the 
call to oppose the worst abusers. So far, at least in the 
public arena, they have been silent.”

The report also listed Dominican Republic, Indonesia, 
Ivory Coast, Malawi and Peru as having “questionable” 
credentials, due to problematic human rights and UN 
voting records that should be improved.

Currently, more than two-thirds of UNHRC members are 
non-democracies, including Qatar, Sudan, Eritrea, Alge-
ria, Somalia, Vietnam, Pakistan and Kazakhstan.

Call to Reform Election System
UN Watch is proposing a major reform to the election sys-
tem. “If our own democracies continue to disregard the 
election criteria by voting for abusers,” said Neuer, “then 
we should just scrap elections altogether, and make ev-
ery country a member, as is the case in the General As-
sembly’s own human rights committee. Non-democra-
cies could no longer hold up their UNHRC election as a 
shield of international legitimacy to cover up the abuses 
of their regime.”

“Regrettably,” said Neuer, “the EU has not said a word 
about hypocritical candidacies that only undermine the 
credibility and effectiveness of the UN human rights sys-
tem. By turning a blind eye as human rights violators eas-
ily join and subvert the council, leading democracies will 
be complicit in the world body’s moral decline.”

Click for Report

https://unwatch.org/wp-content/uploads/2023/09/Who-Guards-the-Guardians-2023-Report.pdf
https://unwatch.org/wp-content/uploads/2023/09/Who-Guards-the-Guardians-2023-Report.pdf
https://unwatch.org/wp-content/uploads/2023/09/Who-Guards-the-Guardians-2023-Report.pdf
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Pour exorciser sa peur de parler  
en public, le remède, Pas de panique

Vous venez de publier le livre Pas de panique! Parler 
en public, ça s’apprend. Pourquoi avoir écrit ce livre ?
Après mon admission au Barreau, j’ai passé plus de 
25 ans dans le domaine des communications/relations 
publiques. J’ai d’abord travaillé comme attachée de 
presse de différents ministres, puis travaillé en consul-
tation auprès d’entreprises publiques et privées. Ces 
fonctions m’ont amenée à rédiger de multiples dis-
cours et préparé des centaines de présentations. Et je 
me suis rapidement rendu compte que de nombreuses 
personnes demeuraient souvent bien démunies au mo-
ment de lire ces discours ou livrer leurs présentations. 
C’est ce qui m’a amenée à vouloir axer ma pratique sur 
le perfectionnement des habiletés communication-
nelles. J’ai donc suivi des formations pour pouvoir bien 
les conseiller et effectué de nombreuses recherches sur 
les meilleures pratiques en matière de prise de parole 
en public. Je me suis alors rendu compte qu’il existait de 
nombreuses règles d’or, essentielles au succès de tout 
exercice de prise de parole que j’ignorais moi-même. 
C’est le fruit de ces formations et de mes recherches 
couplées, ajoutées à l’expérience acquise depuis que j’ai 
fondé Tribune Expert il y a maintenant sept ans que j’ai 
voulu partager avec un plus grand nombre. 

NDLR-Le Monde Juridique s’est rendu à l’invitation de Dominique Lambert, avocate de carrière reconvertie en 
consultante en formation pour assister en compagnie d’une centaine de clients, futurs clients, avocates, col-
lègues et amis au lancement de son livre intitulé PAS  DE PANIQUE… au Centre de conférences de la Sun Life 
fin septembre 2023.

Je lui ai demandé de décortiquer son important ouvrage en répondant à quelques questions.
Voici ses réponses éclairées.

André Gagnon, B.A.,LL.L.

Dominique Lambert
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Pourquoi c’est important de savoir parler en public ? 
Warren Buffet se plait à répéter : « Si vous ne pouvez pas 
communiquer et FAIRE passer vos idées, vous renoncez 
à votre potentiel. »  Si vous connaissez les meilleures 
pratiques en matière de prise de parole et que vous êtes 
capables de les appliquer, vous vous distinguerez du lot 
et vous vous ferez rapidement remarquer. 

Comme tous les Québécois, je sais patiner. On a tous 
appris à patiner sur la patinoire du coin. Mais je me sou-
viens d’être allée patiner au Vieux-Port et d’avoir vu un 
homme assez âgé évoluer avec habileté sur la glace. Il 
n’était sans doute pas un champion olympique, mais 
il savait virevolter et faire assez de cabrioles pour que 
tous le remarque. C’est la même chose lorsqu’on prend 

la parole. Pouvoir s’exprimer avec aisance est un élé-
ment essentiel du leadership et maîtriser cet art est un 
gage de succès professionnel. 

À qui s’adresse votre livre ?
Quand on parle de prendre la parole en public, on 
imagine trop souvent quelqu’un monter sur scène et 
s’adresser à 200  personnes réunies dans une salle de 
congrès. 

Pourtant, la vie quotidienne tout comme la vie profes-
sionnelle nous amènent tous à vouloir _ou devoir ! _ 
exprimer ses idées. L’avocate qui plaide sa cause prend 
la parole en public tout autant que le bénévole d’une 
ligue de hockey pee-wee qui partage les valeurs de 
l’équipe de hockey avec les parents des enfants qui sont 
sur la glace tous les samedis matin. L’infirmière-chef qui 
veut convaincre les membres de son équipe de la né-
cessité d’adopter une nouvelle façon de faire prendra 
la parole en public tout comme le chef d’entreprise qui 
vient présenter au CA un projet qu’il veut financer. 

Les conseils et les meilleures pratiques qui sont présen-
tés dans le livre seront utiles dans toutes les circon-
stances où l’on sera appelé à s’exprimer, qu’on se re-
trouve devant trois personnes ou 300 personnes. 

Les avocats sont habitués à parler en public.  
C’est leur métier. Ont-ils encore quelque chose  
à apprendre ? 
Ça fait maintenant sept  ans que je me consacre ex-
clusivement à offrir de la formation en techniques de 
présentation et du coaching en prise de parole en pub-
lic. Et comme j’avais encore beaucoup de liens avec le 
monde juridique, j’ai accompagné de nombreux avo-
cats et avocates dans tous les domaines du droit. Et 
unanimement, tous m’ont dit avoir beaucoup appris et 
avoir constaté une grande différence dans la réaction 
de l’auditoire lorsqu’ils s’expriment.

Tout d’abord, des avocats d’expérience m’ont souvent 
confié être très stressés quand vient le temps de pren-
dre la parole, au point de perdre leurs moyens et de ne 
pas performer à la hauteur de leur capacité. Pourtant, 
la confiance en soi est la première étape du succès. Si 
cette nervosité est normale, je présente diverses straté-
gies éprouvées scientifiquement et faciles à utiliser qui 
permettront de bien la maîtriser.

De plus, il existe une multitude de règles pour qu’une 

Nouvel associé directeur de BLG 
Montréal, Me Vincent Fréchette

Borden Ladner Ger-
vais S.E.N.C.R.L., 
S.R.L. (BLG) a le plaisir 

d’annoncer la nomination de 
Vincent Frenette au poste 
d’associé directeur du bu-
reau de Montréal, avec effet 
le 1er juillet 2023.

Vincent, à titre d’associé di-
recteur régional, verra à 
l’atteinte des objectifs straté-

giques de son bureau et à la prestation d’un service 
exceptionnel à tous ses clients, en plus d’intégrer le 
Comité de gestion national. La pratique de Vincent 
l’amène à jouer un rôle de conseiller de confiance au-
près de ses clients dans une variété de dossiers touch-
ant les services financiers et le droit des sociétés. Il se 
concentre plus particulièrement sur le financement 
des entreprises, représentant surtout des prêteurs (y 
compris toutes les grandes banques canadiennes); il 
agit aussi pour le compte d’emprunteurs dans le cad-
re du financement de sociétés ouvertes et fermées, 
notamment par voie d’opérations consortiales. Riche 
de plus de 25 années d’expérience, Vincent s’est forgé 
une réputation d’excellence grâce à son approche 
pragmatique, efficace et axée sur les résultats.

Vincent continuera à exercer le droit et à honorer ses 
autres engagements professionnels. Il succède à An-
dré Dufour, qui a été associé directeur à Montréal ces 
six dernières années.

Me Vincent Fréchette
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présentation soit un succès. Pour avoir moi-même été 
avocate, ce qu’on apprend à la faculté c’est principale-
ment le droit. Pour le reste, on se débrouille, on apprend 
à force de prendre la parole, devant la Cour, devant les 
jurés, devant nos clients… Toutefois, en apprenant sur 
le tas, on développe de mauvaises habitudes, on adopte 
souvent une façon de faire qui n’est pas optimale. Mal-
heureusement, on n’est pas seul ainsi et c’est comme 
ça que la plupart des présentateurs, ceux qui sont or-
dinaires comme ceux qui sont franchement mauvais, se 
noient dans la masse. En revanche, ceux qui peuvent ap-
pliquer les meilleures pratiques se font vite remarquer 
et on leur accordera facilement une grande crédibilité. 

Oui, mais ce ne sont pas ces petits trucs qui vous 
feront gagner un procès ou convaincre un client ! 
Vous seriez surpris ! En cette matière, la chance n’existe 
pas. Ce qu’on appelle chance, c’est l’attention aux dé-
tails. J’ai donc conçu ce livre comme un guide qui vous 
accompagnera à travers toutes les étapes qui assureront 
le succès d’une prise de parole. 

Bien sûr vous verrez comment attirer l’attention de 
l’auditoire. Comment s’assurer qu’on vous entende, 

mais aussi qu’on vous écoute attentivement. Comment 
utiliser le langage non verbal à votre profit ? Vous dé-
couvrirez les secrets des plus grands orateurs, comme 
Barack Obama et Steve Jobs. Et toutes ces meilleures 
pratiques seront utiles que votre auditoire soit un jury, 
un client potentiel ou la partie avec qui vous négociez.  
Mais le succès d’une prise de parole ne résulte pas 
uniquement dans la prise de parole elle-même. 
L’ancienne ambassadrice du Canada en France, Isabelle 
Hudon, affirmait que « la crédibilité d’une personne éta-
it intimement liée à la rigueur du contenu et des idées 
qu’elle porte et partage ». C’est pourquoi la préparation 
en amont est tout aussi importante. Lorsque les idées 
sont bien amenées, présentées de façon logique et il-
lustrées avec les exemples appropriés, c’est beaucoup 
plus facile pour l’auditoire d’arriver à la même conclu-
sion que vous. 

Un plan solide, une préparation rigoureuse et une livrai-
son qui place l’auditoire au centre de vos préoccupa-
tions sont autant d’éléments essentiels qui assureront 
une présentation remarquable. 

https://tribune.expert/boutique/ 

« Si vous ne pouvez pas communiquer et faire passer vos idées, vous 
renoncez à votre potentiel. Apprenez de bien communiquer »

— affirme Warren Buffet
 

Vous souhaitez perfectionner vos habiletés communicationnelles? 
Vous voulez propulser votre carrière ? 

La lecture de Pas de panique ! Parler en public, ça s’apprend s’impose.

24.95$ copie papier

14.99$ version numérique

https://tribune.expert/boutique/ 

COMMANDER

COMMANDER

https://tribune.expert/boutique/
https://tribune.expert/boutique/
https://tribune.expert/produit/livre-pas-de-panique-parler-en-public-ca-sapprend/
https://tribune.expert/produit/epub-pas-de-panique-parler-en-public-ca-sapprend/
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La Nuit des sans-abri : 
un rassemblement en solidarité 

aux personnes en situation d’itinérance!

Le 20 octobre prochain, partout au Québec aura 
lieu la 34e édition de La Nuit des sans-abri. 
Tous les citoyens et citoyennes sont invité.e.s 

à se joindre à ce rassemblement solidaire et festif de 
leur région pour témoigner de leur solidarité envers 
les personnes en situation d’itinérance. 

L’itinérance plus présente que jamais
Dans un contexte de crise du logement, d’inflation, 
de précarisation du filet communautaire (pénurie de 
main-d’œuvre, sous-financement des organismes com-
munautaires), etc., les problématiques reliées au phé-
nomène de l’itinérance ne peuvent qu’être exacerbées 
et créent une pression énorme dans notre paysage so-
cial. Les personnes en situation d’itinérance, déjà pro-
fondément vulnérables, sont d’autant plus confrontées 
à la difficulté d’améliorer leurs conditions de vie  : vic-
times de préjugés, sans capacité de se loger avec un 
revenu totalement insuffisant pour survivre. La Nuit des 
sans-abri est à plus forte raison essentielle et se veut un 
événement de vigile en soutien à ces personnes.

Mais qu’est-ce que c’est La Nuit des sans-abri?
La Nuit des sans-abri a été fondée en 1989 par les Auber-
ges du cœur du Québec connu d’abord sous le nom de 

“La nuit des jeunes sans-abri”.  Anciennement tenue au 
centre-ville de Montréal, elle s’est éclatée, en 1997, pour 
permettre de rejoindre les gens dans toutes les commu-
nautés du Québec. La Nuit des sans-abri a toujours lieu 
le 3e vendredi du mois d’octobre dans plus 60 munici-
palités. C’est une occasion de rassemblement dans un 
lieu public où il peut y avoir musique, témoignages, ex-
positions distribution de vêtements, de nourriture, etc.
Le RSIQ et La Nuit des sans-abri

Le Réseau SOLIDARITÉ Itinérance du Québec prend part 
à l’organisation de La Nuit des sans-abri depuis 2019. Il 
est désormais responsable de la coordination et la com-
munication nationale en soutenant les différents comi-
tés régionaux.

Pour toutes les informations reliées aux différentes 
villes : www.itinerance.ca/nsa

Il se peut que les pages suivantes ne soient pas acces-
sibles, nous avons eu des problèmes de piratage :
Page Facebook de l’événement : 
https://www.facebook.com/nuitdessansabri
L’événement Facebook :
https://www.facebook.com/events/342966051390432
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Le nom de Kovachich d’origine 
hongroise est aussi bien  Québécois

Merci à madame Sabrina Roy et toute l’équipe 
du Mouvement Desjardins pour ces mo-
ments émouvants qui ont fait revivre mon 

grand père de Kovachich. La visite à l’intérieure de la 
voûte contenant documents et objets archivés nous 
permet de saisir combien Ladislas de Kovachich con-
sidérait l’importance de documenter tous les acpects 
du patrimoine de notre société québécoise . Il y a des 
trésors dans le Fond qu’à constitué le mouvement 
Desjardins. Ce que monsieur Alphonse Desjardins 
a créé est non seulement un mouvement coopératif 
mais également  un monument économique et so-
cial pour le Quebec qui a même inspiré au niveau in-
ternational. Je suis fière de nos origines.

Le 30 août dernier, notre famille a été accueillie par 
l’archiviste en chef du mouvement Desjardins, Mme. Sa-
brina Roy. Ce voyage était le résultat de l’invitation par 
Mme. Roy à mes parents, de visiter le coffre-fort privé 
de l’entreprise, contenant les archives originales de 
l’entreprise, remontant à sa création. Mme Roy participe 
à des recherches continues sur le premier archiviste du 
Mouvement Desjardins, Ladislas de Kovachich, le père 
de mon père. L’histoire de Ladislas de Kovachich est un 
témoignage inspirant, à propos de l’immigration réussie 
d’une famille déplacée, qui ayant quitté la Hongrie à 
cause de la Seconde Guerre mondiale, a trouvé refuge 
auprès des citoyens canadiens dans la ville de Québec. 
Un haut dirigeant de la société Desjardins engagea 

Ladislas de Kovachich en 1956 pour développer le sys-
tème qui a assuré le bon stockage des archives, préser-
vant ainsi l’histoire de l’entreprise jusqu’à aujourd’hui. 
Mon père, Nicolas et ma mère, Mme. Louise Boucher, ont 
eu le privilège de visiter le bureau original d’Alphonse 
Desjardins au musée de Lévis. Les membres de l’équipe 
de Mme. Roy ont pu découvrir de nouvelles informa-
tions sur Ladislas de Kovachich, le premier archiviste 
du Mouvement Desjardins, qui n’étaient disponibles 
que par l’entremise de mon père. Ma sœur Hélène de 
Kovachich et sa fille, Kristina de Kovachich Charlton, ont 
accompagné mes parents pour ce voyage mémorable.
//
On August 30th,  our family was hosted by the chief ar-
chivist of the movement Desjardins, Mme. Sabrina Roy 
. This trip was the result of Mme. Roy’s invitation for my 
parents to visit the company’s private vault containing 
original corporate archives dating back to the creation 
of the corporation.  Mrs. Roy has been involved in on-
going research on the first archivist for the Mouvement 
Desjardins , Ladislas de Kovachich, my dad’s father. This 
an inspiring story of the successful immigration of a 
displaced family,  who having left Hungary because of 
the second world war,  found refuge with the citizens 
of Canada in Quebec city. A senior member of the Des-
jardins corporation hired Ladislas de Kovachich in 1956,  
to develop the system that has ensured the proper 
storage of the archives, preserving the company’s his-
tory to this day. My father, Nicolas and my mother, Mrs. 
Louise Boucher,  had the privilege to visit the original 
office of Alphonse Desjardins, in the museum in Levis. 
Members of Mme. Roy’s team were able to discover new 
facts about Ladislas de Kovachich, the first archivist for 
the Mouvement Desjardins,  that were only available 
from my father. My sister, Hélène de Kovachich and her 
daughter, Kristina de Kovachich Charlton accompanied 
my parents for this memorable trip.
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La Semaine de l’accès à la justice de 
l’Ontario propose des programmes axés 

sur les besoins juridiques de la  
population ontarienne – ouverts aux  

juristes et au public

Les membres des médias sont conviés à la 
huitième Semaine annuelle de l'accès à la jus-
tice de l'Ontario du 23 au 27 octobre. Des pro-

grammes en personne et en virtuel seront offerts 
sans frais aux juristes, aux membres du secteur de la 
justice et aux membres du public. Cette semaine riche 
en programmes de formation portera sur le thème 
de cette année, le « 10e anniversaire des objectifs 
de développement en matière de justice ». Cette se-
maine nous permet de non seulement reconnaitre et 
célébrer les progrès accomplis en matière d'accès à la 
justice, mais d'évaluer ce qui reste à faire.

Consultez le site Web du TAG pour avoir plus de rensei-
gnements sur la programmation de la semaine, résumés 
ici :

Lundi 23 octobre
•	 Perspectives francophones sur les objectifs de l’accès 

à la justice

•	 Conférences McKercher sur le droit de la famille : 
La vision des Autochtones sur leur territoire doit 
prévaloir

•	 IA et accès à la justice : Quel bilan? Quel avenir?

•	 Rendre le système de prestation de services ju-
ridiques utile pour les Ontariens et Ontariennes : 
conclusions de recherches

•	 Recommandations, innovations et réforme du droit 
pour lutter contre l’épidémie de violence entre 
partenaires intimes

•	 Atelier destiné au public : Collaboration entre para-
juristes et avocat(e)s.

Mardi 24 octobre
•	 IA et accès à la justice : convergences, possibilités et 

risques

•	 Évaluation des besoins juridiques de la Saskatch-
ewan

•	 L’accès à la justice en français : un monde à découvrir

•	 Favoriser une communauté juridique axée sur l’accès 
à la justice : Introduction

•	 Conférence de Connexion Ottawa : Immigration : 
renforcer ses compétences et aider les clients

SOURCE Law Society of Ontario

https://lso.ca/legroupedaction/semaine-de-l-acces-a-la-justice
https://lso.ca/legroupedaction/semaine-de-l-acces-a-la-justice
https://lso.ca/legroupedaction/accueil
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•	 Femmes en droit.

Mercredi 25 octobre
•	 Conférence annuelle de l’ACEIJ

•	 Atelier destiné au public : Clinique juridique gratuite 
du Programme de pratique du droit de l’Université 
d’Ottawa

•	 Le passage au virtuel : faciliter ou entraver le système 
judiciaire

•	 Avons-nous atteint nos objectifs? Réflexions sur 
les progrès de l’accès à la justice et l’obligation 
d’améliorer l’accès à la justice au Manitoba

•	 Accès libre, intelligence artificielle et audiences vir-
tuelles

•	 Atelier destiné au public : Droits linguistiques en On-
tario : Services en français et modernisation de la Loi 
sur les langues officielles

•	 Perception des personnes bispirituelles et trans sur 
les acteurs du droit

•	 Avons-nous atteint nos objectifs? Discussion de pan-
el sur l’équité salariale, l’accès au statut d’associé et 
le service au public

•	 Séance de la Roundtable of Legal Diversity Associa-
tions.

Jeudi 26 octobre
•	 Atelier destiné au public : clinique juridique gratuite 

du Programme de pratique du droit de l’Université 
d’Ottawa

•	 Conférence annuelle de l’ACEIJ

•	 Répondre aux besoins juridiques de tous les jours : 
point de vue sous l’angle de la Colombie-Britannique

•	 Faire appliquer les décisions concernant la pension 
alimentaire

•	 Équité raciale, sensibilisation juridique et accès à la 
justice

•	 Formation sur l’humilité et l’empathie culturelles

•	 Lancement du livre Creating a Seat at the Table à Sas-
katoon

•	 Données empiriques à l’appui de l’accès à la justice

•	 Atelier destiné au public : Réponses aux questions 
juridiques de tous les jours.

Vendredi 27 octobre
•	 Initiative d’optimisation relative au numérique pour 

les tribunaux

•	 Accès à la justice en ce qui a trait aux affaires de droit 
international

•	 Accès à la justice en droit de la famille et s’y retrouver 
dans un dossier lorsqu’on se représente soi-même.

Aux membres des médias : Veuillez confirmer votre 
participation aux séances en contactant la source citée 
ci-dessous. Merci.

La Semaine de l’accès à la justice de l’Ontario est organi
sée par le TAG : le Groupe d’action sur l’accès à la jus-
tice en collaboration avec le Barreau de l’Ontario et les 
partenaires locaux et nationaux du secteur de la justice. 
Au-delà du partage de connaissances, cette semaine 
sera l’occasion de créer des engagements concrets et 
d’élaborer des plans d’action pour les dix prochaines an-
nées afin de continuer à lever les obstacles systémiques, 
d’innover et d’assurer un système de justice juste, effi-
cace et accessible à toutes et à tous.

Le Barreau a créé le TAG en 2015 pour favoriser une meil-
leure coordination et collaboration dans le secteur de la 
justice. Avec l’appui du Barreau de l’Ontario et de la Fon-
dation du droit de l’Ontario, le TAG travaille avec de nom-
breux intervenants du secteur de la justice pour créer des 
solutions sensées et axées sur le public afin de favoriser 
le changement systémique.

Le Barreau règlemente les avocats, les avocates et les 
parajuristes de l’Ontario dans l’intérêt public. Le Barreau 
a pour rôle de protéger l’intérêt public, de maintenir et 
de faire avancer la cause de la justice et la primauté du 
droit, de faciliter l’accès à la justice pour toute la popula-
tion de l’Ontario et d’agir de façon opportune, ouverte et 
efficiente.

Suivez-nous sur LinkedIn, Instagram, Twitter et Facebook.

Renseignements :
Cristina MacKenzie, agente des communications, Rela-
tions externes et communications, cmackenz@lso.ca.

https://lso.ca/services-au-public/trouver-un-avocat-ou-un-parajuriste
https://lso.ca/services-au-public/trouver-un-avocat-ou-un-parajuriste
https://www.linkedin.com/company/law-society-of-ontario/
https://www.instagram.com/lawsocietylso
https://twitter.com/LawSocietyLSO
https://www.facebook.com/LawSocietyLSO/
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Sarrazin Plourde

Le Bâtonnier Gérald R Tremblay 
toujours « relevant »
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La Rentrée judiciaire 2023 
a créé des connections

H ier marquait  ma 
5ième rentrée ju-
diciaire depuis ma 

première élec tion au con-
seil  du Barreau de Montréal. 
Chaque année,  la rentrée ju-
diciaire por te la couleur dis-
tinc te de sa bâtonniere ou 
de son bâtonnier. 

Des hommes et femmes qui ont 
marqué leur année de bâton-
nat avec des thèmes toujours 
si pertinents! 

Cette année notre batonnier 
Me David Ettedgui a choisi le 
thème «  connecté » avec le-
quel nous avons pu réfléchir 
et échanger sur les enjeux qui 
préoccupent la communauté 
juridique et les justiciables. 

Merci à toute l ’équipe du Bar-
reau de Montréal pour une ren-
trée des plus inspirantes.

#barreaudemontréal
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